Exposé budgétaire par l'Hon. William S. Fielding, M.P., ministre des finances, Chambre des Communes, lundi, 17 mars 1902 [microforme] (4)
W. S. (William Stevens) Fielding
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Exposé budgétaire par l'Hon. William S. Fielding, M.P., ministre des finances, Chambre des Communes, lundi, 17 mars 1902 [microforme]
M. l'Ornteur, j'ai l'gréable tâche de présenter aujouru'hui à la Chambre un nouveau chapitre à ajouwr à l'histoire de la prospérité ininterrompue dont a joui le Canada depuis quelques anné L'année dernière, adressant la parole à ! mbre en pareules constances, et la tant de l'heureuse situation du p ‘exprimai l'avis que nous avions atteint le point culminant de ce mouvement d'activité comaercinle. Non qu'il me semblût entrevoir une réaction prochaine ou une crise de quelque gravité ; mais dans ma pen fe, il ÿ avant lieu de s'at tendre à une périvue L'arrêt, où il nous faudrait faire halte dans la carrière si rapidement parcourue ces années dernières : p riode de repos, aprè
S laquelle le pays s'6lancerait de nouveau à grandes enjambées dans la vole du progrès. Au dire de quelques députés, j'aurais fait preuve de trop
d'ontimisme, A leur Is, les signes des temns faisaient présager que nous étions déjà entrés dans une période d° stagnation comrierciale. En présence des résultais du dernier exercice financier, et d'après la perspective actuelle de l’avenir, fl nous est facile de voir que nos prévisions commu, heureusement été démenties par Je
La situation commerciale du pays satisfaisante, au delà de mes prop
rances ; et elle de beaucoup € prévisions des députés de pré visions quelquefais marquées du .. Dans un pays aus iste que le où il te une si grande variété de conditions économiques, on ne sau-
rait s'atie à ce que chaque partie d
pays et chique industrie accusent un égal degré de prospérité. Je puis, toutefois, affirmer sans exagération, que ces années dernières, nous 1vons atteint, dans la légitime
BUDGET
mesure de nos espérances, cette heureuse Situation. Dans presque toutes les h iches antes d'industrie, le dernier exercice marqué au coin de l'activité et « érité. Quant à l'industrte agricole, li excellence, celle qui, demeurera pendant de lonvenir, là pierre angulaire de notre prosoérité, les résultats de l'année ont été des plus consolants, surtout au X at toba et dans Territoires du Nord-Oue:
où, grâce au développement de ln zône de culture et à la té extraordinaire du sol, ous à olté d'immenses quant tés de € ijoutons que l'expédi-
tion de ce grain a grevé outre mesure nos voies de transport, et il 18 ce fait un avertissement important: c'est qu'il fant aviser aux moyens de faciliter le transport des trésors de nos plaines de l'ouest
Envisagé sous u ispect, la situation
de l'année nous ménagenit une déc ption, la
seule que nous ayons éprouvée : !1 s agit de la statistique du sement, établissant que le chiffre de Dissement de notre
population est de quelque peu inférieur à ce que nombre d'entre nous avaient espéré, Mais quelque vif que soit notre dé ppointement à cet égard, il n'y a nullement lieu de nous décourag-r, On le sait parfaitement, du rani la première partie de la dernière le ‘est développé aible mesvr Or, pendant les cinq années dernièr les progrès accomplis ont été fort rapides. S'il @ ait possible d'établir une distinction dans le recenseDient entre ces deux périodes, l’on constaterait probablement que c'est au cours des cinq années dernières que la totalité de cette augmentation de population a virtnellement eu lieu ; et envi, agée à ce point de vue, la statistique du recensement est bien propre À üv.s inspirer ure nouvelle confiance.
Heureusement, notre situation dernières, a été mise en telle n'a pas fallu recourir à la sta
ces années idence qu'il tistiqre pour
prouver le progrs du pays. L'activité qui béraits a régné dans toutes les parties du Ca les entreprises importantes qui ont surgi partout, li demande constante de maintout cela prouve cluirement que le ces ainées € dières, s'est développé inde rapidité et tout nous donne lieu d'augurer favorablement du prochain recensement
Au point de vue tinuncier, M. l'Orateur, l'exercice à donné des résultats absolument satisfaisants, ' revottes ont teint le 4, chiffre de 852311470113, chiffre un peu 1 inférieur à mes prévisions, mais bien SUPÉ- Pots rieur, toutefois, «ux recettes de l'année der. Ch. de nière, I n'est pas sans intérêt de savoir üicrre« que cette ntigimentation de recettes nous , ral
vient des différentes sour auxquelles nous Pise demandons notre revenu, ainsi qu'il ressort du tableau que volei |
Cet itenn v mprond pas les chemins de fer tuant a
en que ces augmentations soient toutes ticles qui
dignes tteution, quelques-unes d'entre pays, elles demandent une mention spécel s'attache toujours un certain inté droits d'acelse, non seulement en r.
chiffre des droits perçus, mais par
branel
le, Il du goût du publie, m4 dire qu'au »s des droit augmentation, ainsi qu'il ressort du tableau
inuiquent la consommation de certains ar que voici :
Qu avrrE
Spiritueux pulls 2090.03 Mat lin GO4 064 Cigares tomb. LINOHL7 tetes L6,06 2 des fabriques et tabac en poudre lis 10,SIG,S54 Pabae etranger en feuil à l'état naturel 5 is,
Si je donne ici cette statistique, c' je le relatif à
ces articl straction f.
inté
»sse toujours le iministè
sources (le recettes qui demandent une men- par tion saéciale. Le directeur et tes est en lieu de se recett postales. Les rivettes de son uistè aceusent une augmentation de $ Les recettes du mir ainsi que l'indiquent les livres du ministère de $48 Finances, ont atteint le chiffre de $
cier plus
stère des Postes, des postes a
HL.08, st 3- Somme considérable; m Les dépenses, d'après la même pelle qu'il
ts, 1900 DT, comparativement L'exercice precedent
E ‘ ‘ [PCR ON 1900 1001
LS
st ol #16.01, ce qui indique un déficit de $189,te, le développement du commerce 941.0$. toujours d'après la comptabilité du * des finances, Dans son propre ite de la question de rapport. mon collègue, le directeur gêné si ce commerce est, oui ou non, digne des Postes, appelle l'attention sur les d rs d'approbation. 11 y a une ou deux autres services que son ministère a remplis, comtivement à ceux des année ce point de vue, fl fait un exposé finanfavorable, Ici, toutefois, je m'en
al
précédente
bilité du ministère des Fis cette statistique le budget use, pour le ice, un déficit
est 1à, ns doute, une si l'on se 1 quelques années, le ministè
statistique, ont atteint le chiffre de $3,939- des Postes accusait des déficits annuels de
$700.000 et de SS00,000, [1 faut avouer qu'il
Fa là, abstraction faite de toute autre con Sidération, une réduction fort remarquabl
dont le directeur éral des Postes peut se féliciter À Juste titre, Or, si l'on tient
compte du fait que mon honor-ble collègne 4 ubaissé de plus de moitié le 4 rt des tres à destination d l'Angleterre : qu'il
réduit d'un tiers le port des lett au Ca:
Hadi; qu'il a virtuellement evé d'un MI dollars, comme quelqu'un j'a fait observer, les fardeaux du peuple, et que, Nohobstant toutes ces réformes, il a CUsSI à ri re à 459,000 ! détieit $700,000 et mi ‘le SS00,000, où conviendra qu'il y lune situation financière qui fait le plus erand honneur au gouvernement et surtout au tinistre qui dirige nos affaires postales, dé suis bien aise de pouvoir ajouter que les relevés du ministère des Postes pout l'exercice courant indie lent qu duns Prochain exposé budgétaire, nous serons en mesure de donner un aperen encote plus flatteur pour ee minists Pour huit lois de le cice finincier courant, cons tte que la vente des timbres poste, qui cons tituent principale source de recettes, atteii L'année de nière, pot correspondante, ces recettes s #2,909,12S En ISus,
Avant labaissement du port des lettres,
recettes perçues au de li même px riode de temps, se sont élevé HG
Ainsi, bien que le port des lettres ait réduit de trois deux cents, et inême de C'uy à deux cents pour l'Angleterre, li re:
cette huit derniers mois s'élève à 152.000, tandis que l'empire de 1
cours
incien tarif, elle ne dépassa pis X2,H46,000, En
d'autres termes, pendart ces huit mois la dépense du ministère des Postes 4 avgmenté SH3,000, 1 recette, d'autre part, ientatior de $ ,000 : de sorte que ‘tions 4: ministère des Postes nous donnent, p: S huit mois d'exe un excédent de 000. J'ai toutes les raisons de croire que le prochain r pport du direce
de dcetuse
teur il des Postes serx des plus satisfai
Viennent ensuite les recettes des chemins de fer qui méritent une mention partieu-
On s ve fortement contre les dé relttives aux chemins de fe , parce que ces derniers ont occasionné des déboursés considérables : chaque 1e J'administration du chemin de fer se trouve en rrésence d'un découver st un concert de hauts ris ; mais il arrive parfois qu'on soit porté à fermer les veux sur laus nentation sensible qui üunifestée dans les recettes de ces ferrées, En 1896, les recettes des chemins de fer ent de K TAOGTSAT : elles se sont élevées l'année der. nière à $5,21 SL2H, ce qui cinq années, uue augmentation de +072,702,77.
Donc. s'il nous demande le ucoup, mon honotable ami le ministre des Chemins de fer
penses
is «
s'est
voies
ceuse, 6
et Canaux est en mesure de nous donner Mélucoup en retour, A propos de l'exposc de l'année dernière, j'appelle l'attention sur
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lex opérations des chemins de fer perd une période de sept mois, attendu que M'avons de rapports complets que jusqu'à In tin want 1 pt premiers
nous
mois 44 dernier ex les opérations d l'Intercolonial ont laissé un déficit de H940, tindis que pour Les sept COrr bondants de cette année, le « ivert n'est que de SSD.7S7.I7, ce qui donne à espérer que mon he -orable ni Ministre des Chemins de à et Canaux FA en mesure de nous soumettre, à l'expiration du présent Pxerelee, un rapport fort satisfaisant com
paré À celui de l'an dernier, qui aceusait un
découvert de $S4SS,000,
lu OTD.E 1 qu'elles avaient été pour l'ex brécédent, nos dépenses à méme le 1 s consolidé se sonc élev l'an dernière à SIGS66367SE ce qui établit une digmentaiion de NOTONS 25
Certains sut Vu s'augmenter le chiffre de enses Lit législation, pur eXetiple, à € s plus que l'année j te, et une autre dép est iréenstitices assez général ment connues, ee is La dépense relati aux arts, à l ieulture et à Ja statistique, qui comprend le rocer ment, decuse une
nentation de SOS Au ministère de
Bi Milice, l'augmentation de K2F5,495 :
au Chemins de fer 61 Ci aux i-dire pour l'ex" 'oitation du chemin de for [n colonial y ä une at lentation de K1,1 mi Hutne r démontre, l'auge
mentatt ‘6 li recette couvre ces dé penses.
AUX Travaux publics, forte augment de S1,096 AU gouvernement des ?
loi du Nord-Oues itation dé 17 ux Postes, de S172,431 mais tes ce tninis l lt ment, vont couvrir presqu tièrement surcroît de débour:
J'ai préparé un état com indiquant la dépense imputable sur le sonds consolité
faite depuis denx ans, ainsi que certaines dépenses que l'on considère comme imputables sur le capital et comme frais spéciaux, Dans lt comptabilité du ministère, Je mot tpital” s'emploie dans un sens te hnique ; il s'applique à certains travaux, mais d'autres ‘dépenses ne sont pas boiuinalement input ble ur le capital et ne constituent, en lité, que des comptes spéciaux comme,
exemple, les subventions aux chemins de fe
Celles-ci ne figurent pas à titre de dé spéciales, mais pour les fins de Ja discussion, on peut les considérer comme imputables
sur le capital Cet état indique que la d pense à même le fonds consolidé à LEA te, comme je l'ai déjà dit, de S,S0L0SS.
En 1901. la dépense relative aux chemins de te imputable sur le capital, atteint le iffre de K314,010,30, soit une au£menta-
de $60! : épense relative aux AUX à * Soit une diminuütion : travaux public 1, e diminution de SS2,S13.90:
#269,060.90, Augmentation :
sl 479, diminution :
apport au chemin de fer
SE du Pacifique, une légère dépense toutes les dépenses imputables sur le capital 8978.57, soit une augmentation de $$,- les autres dépenses spéciales que les besoins 2 En 1900-1, le chiffre de la dépense de la discussion nous font virtuellement imimputable sur le capital s'est élevé À #7, 4, ce qui use une augmentation 3.10, Viennent ensuite les dépenses $11,11 les que j'ai réparties comme suit : sub- 37431! ventions aux chemins de fer, 12,328.8 il au lieu de que nous avons dé- solidé et sur le capital, les dépenen , soit, de ce chef seule- iles et de toute natur une augmentation de S$1,786,608.51. que nous avons dépensé pend a guerre sud-africaine et la garnison d'Ha- de 1900-1 une somme de lifax nous ont coûté $S908,681.4 , Soit une di- | pour les ‘dépens de toute nature, une augminution de 38,042.32. En ajoutant à! mentation de $
2, soit une augmentation de $1,- En prenant la dépense globale, es imputables sur le
DÉPI
199 1900. 1900 1. nn Diminution.
Fonds consolidé S,SULONS :
Inptable sur le Chemins de fer Canaux Travaux publics Terres fédérales Milice Chemin de fer du Pacifique
pital
Total, à compte du capital,
Dépenses spéciules Subventions aux chenins de fer Afrique australe et garnison d'Halifax ….
iales
Totalité des dépenses
Totalite des dépenses inputables sur le
capital et spéciales, 11,116,40N 62
Totalité des dépenses de toute nature. . 466 NA 5T,ON2 GG 16
On remarquera que ce sont les subventions Pent de Québec .,.., Pre 74,570 00 accordées aux chemins de fer qui accusent ! Chemin de fer de la plus forte des augmentations qui figurent Marie . 4 à ce tableau. Comme ai fait observer, MEANS do fer du Pas-dules subventions tux chemins de fer nous ont Eole ter de Pontiac et de ja coûté, l'année dernière, 8.86, alors: Jonction du Pacifique, et chemin de que l'anné dente, nous n'avions d6- for de in Vallée de la Gatinoiu.. 212,500 00 pensé que K 33, Il n'est nas sans in ——
CO
térêt d'inclure dans l'exposé L taire un S
état indiquant les chemins de 1 tre les- J'aborde maintenar question de la quels on réparti cette som considé- dette publique, Le juin 1901, la dette
rable, nette de S.480,003,69, au lieu de
Cleinin do fer de 1’ Atiantiquo ot du S260 506.89 qu'elle était l'année pr Nord-Ouest .…. $185,609 00 dente ; la dette nette se trouve done aug
URI de fer de ? mentée de $82,986,196.80. J'ai par de.ers Massawipoi
ta does Tr) moi un état indiquant l'augmentation de 1 ghenta se LE _ RUE je dette nette pendant plusieurs années const Chemin de fer d'Inverness et de U eutives, et en examinant les augmentations
RICHDONA nr ere. annuelles et la diménution qui s'est produite Clemin d2 ‘er Can: une fois, je constate qu'en cinq ans l’aug- Cl'emin de fer du Grand-Tronc mentation nette de la dette n 6t6 de $9,982,- Clemln de “er de l'Ontario € 0 57092, suit d'une moyenne annuelle de Cremis de fer Mitiand,,.... 90 SLONG.GLLIS, tandis que pour chacune des ee RE RIT rs y2,800 00 dix-huit années précédentes, ln moyenne de Chemin de fer d'Ottaw 3 , l'augmentation nette avait 6t6 de $6,563,
90,000 00 L'augmentation de la dette nette se répartit
EE
manière sui I-chemins de fer et compri:
#269,060,90 ; milice. $133,88 tions aux chemins de fei
tingent sud-africain et garnison d'Ha if SOUS,681.42, ce qui forme un total
cédent de $ sement, de $
SLG3L63,
soit, en tout, 88.130, la dett
LA DETTE PUBLIQUE
Dette nette, le 30 juin 1901 Angment. de la dette en 19001
Auginentae
Dette nette. tion
de la dette,
al en cinq ans
Augmentation nette en
dant 5
Dépenses à compte du capital - Che:
mins de fer et canaux, vaux que v compris le ch. de fer du ’acitique à
‘ ‘ os AA Milice
Subive ntions aux ch, de fer
Contingent sudeafricain et garnison d'Halifax
Moins : Excédent. RD 4s, 383,20 nds d'amortis sement 2,480, 00 Fondsde remboursement, rébellion T.N..0 1,631,64
Augmentation de la dette nette.
J'ai dit en donnant cet état que le dernier exercice accuse un excédent de $5,648,333.29, |
ante : Dépenses à compte
le chemin de fer du terres fédérales,
le fonds € et un relitivement
rébellion des Territoires du et l'on verra que e nette se trouve augmentée de
et je ne doute pas que l'on soit heure constater chaque année un aussi sant 6 de choses. Je n'ignore point que l'on x révoqué en doute la réalité de ces excédents annuels. On a cherché à insinuer que nous avions moditié la tenue des livres et que les excédents dont nous nous vantions ne ablaient p: à ceux des années On a abandonné cette prétention depuis qu'il nous à été loisible de déà diverses reprises que la tenue d:
n'a subi aucun changement. La mé
rié, les comptables sont toujours les mêmes, et les excédents que nous présentons au publie, on les établit d'après ls mêmes caleuls qu'autrefois,
Que faites-vous des priur le fer qui sont désormais portées au compte du capital?
Le MINISTRE DES FINANCE change rien à la question de 1:
Cela ne dette,
M. SPROULE : Vous parlez d'excédent,
Le MINISTRE DES FINANCES : Jusqu'à présent, les primes sur le fer se sont réduites € tivement peu de
‘ai exposé à la la deron, les motifs qui nous ont déterminés à demander que les primes sur le fer solent portées au compte du capital. Que mon honorable ami (M. Sproule) me permette de lui f ‘que durant le dernier exercice, celui qui nous occupe en ce inoment, nous n'avons pas porté ces primes au débit du capital, mais que nous avons suivi la vieille méthode qui, à mon avis, est tout à fait erronée, Je me plais à reconnaître l'excellence des motifs qui ont animé mes prédécesseurs au portefeuille des finances ; ils considéraient ces D imes sur le fer comme des drawbacks. et c'e ce titre que le ministre des Douanes devait en effectuer le paiement. Je ne vois pas comment on peut payer un drawback quand le revenu n'a rien perçu pour cette fin ; et erreur mon set que de considé ces primes comme des drawbaeks et d'en faire payer le montant par le ministère des Do:
nes, eg qui, en apparence, réduisait sensibles ment le chiffre des recettes douanières, Nous avons abandonné cette pratique depuis le ler juillet dernier. Mais pour ce qui concerne les excédents, nous avons suivi l'ancienne méthode jusqu'à cette date et durant toute la période dont il est iei question, de sorte qu'il n'y à guère lien d'attacher d'importance à l'observation de mon honorable ami.
Je le répète, certains députés ont cherché à croire, que pour établir nos excédents, nous avions dû recourir à quelque méthode particulière de comptabilité ; mais j'ai cru remarquer plus récemment que certains Journaux sont portés à laisser entendre, que pour ancienne que fût la méthode d'après laquelle on tenait les livre elle n'en est pas moins mauvaise et qu'il tdrait mieux s'en débarrasser entièrement, Je snis loin de partager cet avis. Dans un pays ame
le nôtre, il faudra toujours, ou au moins pendant longtemps encore, consacrer des sommes particulières à des travaux ou entreprises d'intérêt public :
pour sur le capital it un simple par.
dministration de se: Le individu ie un loyer, il devra le porter au compte de son revenu de l'année : mais s'il achète une nr tison, au lieu d'en débiter son revenu, {1 ouvrira un compte en mesure de payer sa
dans 1 faires, Qu'un
maison. méthode qui convient au simple particulier doit également convenir lorsqu'il sit des affaires de l'état, Il VE
une diffé
entielle entre les dépenses du gouvernement ct des dépenses ffectées à des tr: 1X publics, ou S Spéciaux on exceptionnels dont il convient de tenir un compte particulier pour qu'ils soient traités d'une ma- » différente.
ar conséquent, je ne défends pas uniquement ma propre comptabilité, mais celle de tous les hommes distingu mes prédécesseurs au ministère des Finances, quand je prétends qu'il est à propos de faire cette distinction et de tenir ainsi les comptes publics. Ayant air li, du moins je l'espère, que cefte méthode est correcte et que nous avons eu des excédents de li même manière que nos adversaires en ont eu parfois, j'appellerai maintenant votre attention sur cette suite de surplus.
La première année de notre administration nos opérations se soldèrent par un déc vert de 9,981.44 : mais l'année suivante, nous entries dans l'ère des surplus qui
dure encore. Le tableau suivant indique les excédents de chaque exercice depuis 1897 jusqu'à maintenant.
Surplus. Déficits.
1806 7 [E UT S_ 9 1 1900 Total pour à ans DIN,YST 44 Surplus clair Moyenne Peur les 18 années, du 1e juil! :t 1878 au 30 juin 1896, 1° Xcédent Elobal à étt de ... + $27,862,361 68
Et la totalité des d:
s de
Laissant un excédent clair de..
Ou un surplui, er noyenne, de ..:
Pendant les dix-huit anné. £ éco le ier juillet 1878 et le 30 juin 189
6cs entre
le total
ces sommes, le re- |
| dant l'exercice en cours |iusqu'an 10 de mars cour: nt, $38,047,685.82,
calent absolument, nous aurions le excédent que l'an dernier, soit $5,648,333 ; mais, comme l'augmentation du revenu l'emporte!
dépenses, j plus du pr
fort que celui du pré à $5,800,000,
Quant capital,
bien des année sur le ci
dant l'exe
été de $27.81 L6S et le its, pendant ces dix-huit anchiffré à $18,060,648. Si yons les déficits des surplus, [nous constatons que, pendant cette période de dix-huit ans, ceux qui étaient alors au timon des affaires eurent un excédent de $9,801,713,13 ou de 4,539,61 annuellement, [en moyenne ; tandis que, depuis notre avènent au pouvoir, le surplus annuel ñ été, en H
du bilan dn dernier Parlons maintenant de l'année fière en cours qui accuse une forte augmentation du revenu et un surcroît correspondant des dépenses,
Quelques VOIX :
MINISTRE DE écoutez !* di
Ecoutez ! écoutez !
2S l'INANCES : “ Ecouent les honorables dépu-
Eh bien! c'est être heureux que de
pouvoir faire marcher les deux de pair, Pen-
nous avons perçu,
Si je tiens compte du revenu de l'an dernier, de mme qui fut pereue depuis la même date jusqu'à la fin de l'exercice, et comptant sur une nentation cette année, je crois que le revenu sera de $56,800,000 (èn chiffres ronds) an 39 juin prochain, comparativement À S52514700 au 30 juin dernier.
Ainsi, il y aura probablement une augmentation de $4,285,298 dans le montant du revenu à la fin du présent exercice,
Parlons maintenant des dépenses. Jusqu'au 10 de mars, nous avons dépensé cette année $30,133,502.76 ; en tenant compte de la somme dépensée pendant le dernier exercice, depuis la même date Jusqu'au 30 juin, et en allonant quelque chose pour une augmentation probable des dépenses—car celles ci seront plus fortes—je crois qu'à l'expiration de l'année financière, la dépense totale sera probablement de $51,000,000, en chiffres ronds, re à un chiffre un peu moindre, ma disons $51,000,000 pour plus de commodité, Il y aura done un surcroît de dépenses de $4,133,632, comparativement aux dépenses imputables sur le fonds consolidé pendant le dernier exercice. On voit que je compte sur une augmentation de $1 dans le chiffre du revenu et sur une mentation du total des dépenses se chiff at par $4,133,0 Ces deux sommes seraient bien près de s'équilibrer. Si elles se balanméme
faiblement sur l'augmentation des > crois pouvoir dire que le surnt exercice sera un peu plus édent et se chiffera
aux dépenses imputables sur le elles sont exceptionnellement éles cette année et plus forte que depuis Les dépen fuputables et les dépenses spéciales at- 50,000 contre $11,110,000 penice précédent,
| M. BORDEN (Halifax) : J'ai compris que
vous calculiez sur une dépense de $51,000,- 000, en chiffres ronds. Est-ce cela ?
Le MINISTRE DES FINANCES: C'est cela. Cette année, nous avons des obligations toutes particulières qui gonflent les dépenses imputables sur le capital. Les subventions aux compagnies de chemin de fer seront considérables, comme l'an dernier, La Chambre sait que des voies ferrées se sont construites un peu partout dans la confédération ; nous aurons des primes à payer, environ $700,000, qu'il faudra imputer sur le capital pour la première fois. De fortes somines nt portées au même compte, car elles ont v cheter du matériel roulant et de nou rails pour l'Intercolonial.
Le ministère des Travaux publics a beaucoup dépensé pour améliorer nos moyens de transport, Le montant total de $950,000 représente les sommes allouées par sentence arbitrale à deux provinces, en règlement de Gclamations dont la Chambre a eu connaissance À la dernière session. De ce chef et pour d'autres dépenses, il faudra, je le répète, porter $14,000,000 au comte du capital, si bien que, pendant le présent exercice, nous devrons grossir la dette nationale plus qu'en aucun temps sous le régime actuel.
M. SPROULE : Malgré nos excédents.
Le MINISTRE DES FINANCES : Malgré nos excédents. Là-dessus je vais tenter de démontrer à mon honorable ami que nous avons fourni une belle ière, et si plus tard, dans un avenir éloigné, l'honorable député occupe le poste qui m'est assigné et s'il est aussi favorisé du sort que je lai été, des rangs de l'opposition je le féliciterai de tout cœur.
L'honorable M. TISDALE : Une dépense brute de $6 ,000 7?
Le MINISTRE DES FINANCES : A peu près. Je crois que nous grossirons cette année notre dette publique de près de six millions de dollars. Ce sern, je le répète, la plus forte augmentation de dette sous le régime actuel ; augmentation à peu près Ggule, mais légèrement supérieure, à celle de la dette nationale pendant la dernière année de l'administration de nos prédécesseurs, alors qu'elle avait été de $5,422,000. Vous voyez qu'il nous°a fallu cinq ans pour les rejoindre dans cette voie, Mais, en dépit de cette forte augmentation de la dette publique pendant l'exercice en co 8, Nous sommes ençore en mesure de présenter un tableau très satisfaisant de la moyenne de l'augmentation annuelle de la dette—or, la gauche aïme plus les moyennes que nous.
M. WILSON : Etabiirez-vous la du revenu ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Oui; nous devrions nous réjouir d'apprendre que, sous un tarif qui laisse au penple £4,000,000
moyenne
par année de plus qu'il n'aurait si l'ancien | dépenses tarif était encore en vigueur, sous un tarif dinnires, se seront élevées À 855,8
qui a été tellement abaissé que la gauche se plaint que des droits sont trop bas, notre bilan accuse encore un fort accroissement de notre revenu. Nonobstant la somme considérable ajoutée à la dette publique cette ‘innée, nous pourrons néanmoins montrer une moyenne très satisfaisante ; car lorsque nous aurons ajouté ces $6,000,000, si six mil. lions de dollars il y a, à la dette nationale, la moyenne de l'augmentation annuelle de
la dette sous notre administration sera de $2,793,000 contre 553,000, moyenne de l'augmentation annuelle pendant la durée
du règne de nos prédécesseurs.
Maintenant, dans un pays comme le Canada, tout ce qu'on peut attendre, selon moi, c'est de rencontrer ses obligations ordinaires au moyen du revenu ; a-t-on besoin, pur hasard, de travaux importants d'un caractère permanent ; survient-il des engagements particuli tels que primes, subventions aux voies ferrées, ticipation à la guerre sudafricaine, il n'y imputions ces dépenses jusqu'au sou sur la dette publique.
comme le Ü
aurait rien à redire si nous dernier Un pays jeune À
ada pourrait en venir Ê) qu'on l'accusât de rétrograder. Mai. il est en mesu de faire mieux, 1 peut à même le revenu, faire face non seulement à ses obligations ordinaires, mais à une grande partie des dépenses imputables sur le capialors son bilan est satisfaisant. J'ai préparé un relevé indiquant quelles ont été ces dépenses À compte du capital et ces obligations spéciales. Je les ai groupés par périodes de six ans, de 1879 à 1884, de de 1885 à 1890, de 1891 à 1896 et de 1897 À 19 Je veux par là m'assurer du montant de ces dépenses pendant ces périodes de temps, quelle partie des obligations totales a 6t6 éteinte à même le revenu et quelle autre partie a contribué à gonfler la dette publique. Je vois qu'en premier lieu, de
9 à 1884, ces dépenses à compte du jital et ces obligations spéciales chiffrèrent à $ EL et que, de ce monit, 41,7, 7S0 furent ajoutés à notre
de sorte que l'administration d'alors put éteindre 42 pour 100 de ces dépenses particulières et imputables sur le “upital. Pendant la période suivante, de 5 à 1890, ces obligations extraordinaires
élevèrent à $63,5: et, pour les acquitter, il fallut ajouter 71,361 à la dette publique, le revenu ne pouvant dé-
frayer que 13 pour 100 du montant total,
tout le reste a 1t grossir notre dette publique, De 1891 à 1896, ces dépenses particulières attelgnirent #i D et notre dette fut augmentée de H,221 ; autre-
ment dit 33 pour 100 des obligations imputables sur le capital furent supportés par le revenu, et la balance fut m au dénit de la dette nationale. Pendant les dernières années, en admettant que nous ayons dépensé à compte du capital la somme que je crois et qu'il faille gros la dette fondée de 3,000,000 1 lexercice, nos
spéciales, en s des dépenses or-
otre
dette nationale sera augmentée d ); de sorte qu'à même le reven nous aurons défrayé les dépense du capital jusqu'à concurrence 100 au moins.
nt Movenne des dépenses des dépense
Aug. ( | } mentation siwciales alex dela ta compte compté
dettenette Aucapital du capital
capital. Paye méme payé a mem le revenu. le revenu.
fr 13
7 * Approimatif.
Quant à l'exercice qui commencera le 1er juillet prochain, il est bien trop tôt pour
chercher à blir « culs tant soit peu ous n'avons pi sujet de ne ger l'avenir avec confiance,
ir des paroles de M. Clouston, ident de l'association des banquiers du Canada, tous les signes extérieurs et tangibles continuent à indiquer que nous sommes elcore dans une ère de prospérité, Toutefois, la moisson de la saison prochaine sera d'un grand poids dans la balanc mais le temps de la récolte est encore trop éloigné pour que nous faisions des calculs fantaisistes À ce sujet, Si nous vons la bonne fortune d'avoir ord-Ouest une autre celle de la saison dernière, et si la ‘uation générale des affaires au Canada ne change pi le pays jouira d'une année de prospérité inouïe jusqu'iel duns son histoire. Je crois que nous avons
u moisson semblable à
e u à compt de 71 pou
sujet d'envisager
l'avenir avec confiance, sans trop compte
sur ce que le sort nous
e et, si un changement se produit, r par une mauvaise récolte ou par toute autre cause, le devoir nous in ombera
d'être attentif dre nos déper
ces indices et de S en Conséquence, nsidérable de notre renous à per depuis quelques and'administrer nos affaires sans effecd'emprunts sur le marché monétaire.
restrein-
L'accroissement « venu
“En 1897, le parlement à äutorisé un emprunt de _S15,000,000, Il y avait à cette époque un chiffre considérable d'emprunts autori-
mais non effectués,
Ê Si bien qu'au moment
de kt prorogation, j'étais autorisé à re des emprunts pour un m tant con- Sidérable, Mais j'avais tellement confiance
1s le succë da,
des opérations financières du que je décidai de ne me servie tion du pour d'emprunt.
emprunt que je fis sur le marché de Lons à l'automne de 1897, fut de 000,000, t un peu moins de K10,000,000. Depuis aucun emprunt public n'a êté fait, Nos “ädents ont contribué à payer dans une * mesure nos dépenses spéciales et à compte du cap quand ils n'ont pas suffi, nous avons parfois eu recours d prunts temporaires faits aux banque
dette flottante se trouve aujourd'hui con-
“ble et, pour l'éteindre de même que pour faire face d'anciens emprunts qui seront échus bientôt à Londr il est évi-
dent que nous aurons, à une date rapprochée, l'occasion d'émettre des effets publics sur le marché Le ferons-nous pendant la ésente année
pr civile, ou attendrons-nous à l'an prochain, date de l'échéance d'un Montant considérable des emprunts ex
tints, est une question qu'il faudra mettre
ude un peu plus tard, at du marel riations probable parlement lautor prunts au besoin. L'emprunt temporaire dont j'ai chiffre aujourd'hui à £1,250,000, soit un peu plus ‘4e K6,000,000, € emprunt qui éche le ler juillet prochain, porte intérêt à un peu plus de 3} pour 100, ce qui est un taux raisonnable, eu égard à l'é ‘tuel du marché financier.
S'il nous faut cette année äu marché de Londres pourrons emprunter favorables, bien que moins satis isantes qu'il y a cinq ans A cette époque, nous cûmes bonne fortun- placer un emprunt À 24 pour 100. ,e crains que l'état actuel du marché soit moins favorable qu'alors. S'il nous est permis d'en juger au moyen d'u »mparaison entre le cours des effets du Canada et celui des anglais, nous constatons qu'à où nous avons fait cet emprunt, il ÿ avait un écart très sensible en.
. grâce à la position élejourd'hui le Canada aux ce surtout À l'inscrip-
en tenant compte * monétaire et de ses va- Nous demanderons au ‘tion de faire ces em-
parlé se
avoir recours je crois que nous des conditions très
e qu'oecupe yeux de l'univers,
tion des valeurs canadiennes sur la liste des placements tidéicommissaires en Angleterr le cours des effets publics canadiens est aujourd'hui plus rapproché de celui des consolidés, bien que beaucoup plus bas qu'il y a quelques années, De sorte que, si cette Comparaison est "in indice du crédit du Canada, celui-ci s'est sensiblement amélioré et je ne doute aucunement qu'en temps et lieu nous puissions placer notre emprunt
Date de l'échéance,
mprunt.
EC
à des conditions favorables et satisf: isantes, indiqué le montant d l'emprunt
dire ; il serait peut-être opportun
faire connaître le montant des emprunts qui doivent expirer dans quelques temps. Pour mieu aire comprendre ces détails, j'ai préparé un tableau qu'on trou-
vera plus au long et qui indique les € se f
dans les comptes publics “nprunts dont l'échéance d'ici À trois ans :
HÉANT ENTRE 190:
Equivalent en argent courant
Année,
ler oct. 190:
ler 4 190 ler avril 190 ler niai 190:
ler 190:
ler nov. 1906.
. Emprunt à 4 pour 100 ga 5 pour 100 n garanti de la re de Ru de 1874, 4 pour 100 “INT, 4 pour 100...
IS76, 4 pour 100
Puis nous n’aurons aucun em runt à payer pi
RECAPIT
Total
à aussi un emprunt de $2,852,000 qui vient dû. au Canada, le ler novembre 1903 et pour lequel nous Payons 4 pour 100 d'intérêt,
L'an dernier, dans mon exposé budgétaire, je présent. avec des détails oiseux peutêtre, des statistiques démont ant l'essor prodigieux du commerce du Ca nada. Je n'ai pas l'intention, aujourd'hui, d'entre il autant de détails sur ce point ; je veux seulement rappeler à la Chambre que, bien que le résultat de 1900 fût tre, satisfaisant, je crois que nous pouvons montrer pour l'exercice Suivant une augmentation dans les chiffres de ce commerce : cela indique que le Canada est vraiment prospère. Je vais citer quelques chiffres qui serviront de termes de comparaison entre les annc es 1901 et
STATISTIQUES COMPAREES, 1900 et 1901.
Importations pour la Consommation,
imposables :
Augmentation . + $ 1,622,961
anti de l'Intercolonial ranti de pert, 4 pour 100
l'Intercolonial.
rant le mois d'avril 1908,
ULATION,
Import
tions pour la consommation, chise,
en fran-
Augmen’ation
| Totalit des importations pour la consommation, ÿ compris le numéraire et les lingots.
Augmentation...
Totalité ‘les importations
Augmentation
Totalité des expo:tations.
Tctalité des exportations des produits du
Augmentation..
Totalité du commur:e.
Augmentation...
Dépôts faits par le publi: dans les banques |
chartées,
Augmentation... ...
Augmentation...
COMMERCE DE HUIT MOIS DE CONSOMMATION DOMESTIQUE
Marchandises imposubles " admises en franchise
Total Numéraire et lingots
Grand total
Droits perçus
Mines
Pécheries
Forêts...
Animaux et leurs prodnits Agriculture
Manufuctures
Divers
Numéraire et
Ldes marchandises
Grand total des exportations
Dépôts faits par le public dans 'es caisses d'é- Fargne, y compris cell:s de l'Etat, les caisses l'épargne postale, la banque cité et district de Montréal et la caisse d nomie de Notre-Dame de Québ
d'épargne des
Canada Escamptes—Banques chartées.
Circulation des billets, y compris ‘les billets du Canada et des banques chartées.
Augmentation... ....
Augmentation.
Trafic des chemins de fer—Nombra de tonnes | transportées, | x $52,946,153
Augmentation...
Ce résumé démontre que l'année 1901 sous 1e rapport du commerce l'emporte de beaucoup sur l'exercice précédent. J'ai ici un | tableau de l'état du commerce qui s'est fait durant les huit derniers mois de l’année courante ; on y constate avec pluisir que notre commerce augmente toujours :
HUIT MOIS FINISSANT EN FÉVRIER
Domestiques, Etrangères, Domestiques. | Etrangires,
Ainsi, le rapport des huit derniers mois démontre que le commerce de l'exercice courant est excellent, au moins pour cette période, et je ne vois aucune raison your que cette augmentation ne se continue pas, Un détail qui mérite une Mention spéciale, c'est l'augmentation encourageante du nombre
nts, telle que constaté par le ministère de l'Intérieur, Le nombre des jmnts qui nons ent Surope n'a ugmenté consid lement : un nouvel Giément s'est imposé, celui qui nous live des Etats-Unis. Sous ce rapport, le chiffre de notre immigration a augmenté considérablement, Sans doute, plusieurs de
t des C
ces immigrants son nadiens qui re- Yiennent au pays ; les autres sont des gens qui se sont établis aux Etat -Unis depui plusieurs années, et qui viennent demeurer & anada, Je n'ai pas besoin de dire que c'est 1à la classe d'immigrants que nous devons désirer surtout. Il nous fait donc plaisir de corstater qu'elle vient s'établir au milieu de nou Les rapports de l'immigra tion, comme ceu: indiquant le nombre d homesteads accordés et des ventes de terres faites par les compagnies de chemins de fer, et le fait qu'on annonçait dernièrement que la valeur des terrains rticuliers avait auzmenté par tout le Nord-Ouest, nous portent à conclure que la grande entreprise de peupler le Nord-Ouest canadien, est en bonne voie d'accomplissement final, Tout nous engage À croire que ce grand territoire se développera d'une manière splendide, au cours des quelques années à venir.
On a beaucoup discuté, dernièrement, les résultats de notre tarif, en ce qui tonche nos importations de la G inde-Bretugne et des Etats-Un us tenir compte des marchandises admi en franchise, on a prétendu que sur les marchandises imposables importées au pays, la Moyenne des droits a été plus élevée sur les marchand anglkuses que sur celles qui nous venaient des Etats-Unis. Cette prétention, même si elle it exacte, peut être ‘uoncée de mañière
à créer une se _impre Si l'on achète 6 e des marchandises d'une quali ‘ure et sur lesquelles les droits
les, si, d'un autre côté, on achète des Etats-Unis des articles d'une qualité inférieure et sur lesquelles les droits Sont peu élevés, on peut établir une moyenne qui semblera démontrer que les droits sur
les marchandises anglaises Ê ê 1 s Si nous comparons les droits sur une itégorie particulière de marchandises, le
Itat ce
bien différent, Aucun calcul concernant l1 moyenne des ne peut faire perdre de vue e l'impôt sur les marchanuses anglais n'est pas plus élevé que celui dont sont fr: ppés les articles que nous achetons des Etats-Unis, et qu'A l'exception de quelques marchandises dont ne fait pas mention le tarif différentiel, le droits sur toutes nos importations anglaises sont précisément d'un tiers moins élevés que ceux
ser
de droits imposés, le simple fait qu
que nous sommes obligés di payer sur les mêmes uarchandises achet uts- Unis. ité, les déclarations à l'effet que nous percevons une nne de droits plus élevée sur les mare anglaises, que marchandises imposables achetées des ats-Unis, sont donc tout à fait inexactes, 1 consultant le rapport du Commerce (1ère partie, page 15), on constatera que la moyenne des droit ar les marchandises jimables importées d'Angleterre, l'an dernier, té de 24-74, tandis qu'elle s st élevée À ur les marchandises imposables achetées des Etats-Unis. La différence de fractlon est done en faveur de la G ande-Bretagne._ Cependant, au point de vue pratique, les deux moyennes sont les mêmes.
Comment comparer cet & it de choses avec
celui qui existait antrefo On pourrait prétendre, en entendant cer aines gens qui
critiquent notre politique, que l'ancien tarif pesait moins lourdement sur les marchandianglaises que sur les marchandises aménes. Mais. quels sont les fs s? En 1896, so: l'ancien f. la moyenne de l'impôt sur les marchand} imposables 1mportées des Etats-Unis, & la même année, la moyent les articles imposables Bretagne, était de 30-20, soit une différence d'environ 4 pour cent contre la Grande-Bretagne. Même en acceptant les calculs de nos ndversaires, il n'en r S moins vrai Que le nouveau tarif a tit disparaitre cette défaveur de 4 pour cent contre Grande- Bretagne, Aujourd'hui la différence, toute petite qu’elle est, se trouve en faveur de la Grande-Bretagne, Mais un examen plus attentif des faits démontre clairement combien le tarif actuel a favorisé le « mmerce anglais. Le tarif différentiel ne applique pas à toutes les marchandises. De consentement mutuel, on a cru opportun d'en exclure certains articles tels que les vins, les Spiritueux et le tabac. Laissons de côté ces articles, et comparons le total de nos im- Dortations de marchandises américaines im- Dosables avec nos
auxrence envers la je constate que la moy.
ur les marchandises am dépasse 24} pour cent, tandis qu'elle n'est que d'ur peu plus de 21 pour cent sur les marchandises anglaises.
Si l'on'‘doit attacher quelque importance à cette question de l'impôt sur les marchandises anglai et américaines imposables, il est bon d'établir exactement les faits et les chiffres A ce sujet, je désire rappeler l'attention de la Chambre sur les chiffres qui se ruppor-
tent à i#mentation de notre commerce aree lt Grande-Bretagne, Je me demande
encore si quelques-uns de mes honorables amis de la gauche considèrent qu'une aug- Mmentation de commerce avec la Grande-Breitagne, est À désirer où non. Aussi l'appli-
cation de
ces chiffres est-elle quelque peu difficile. Quelques membres de l'opposition trouvent que cette augmentation est avantageuse, d'autres prétendent que noûs achetons trop de l'Angleterre, Quoi qu'il en soit, On doit reconnaître que nous espérions qu'une augmentation dans le volume de notre commerce avec ln nde-Bretagne, serait le résultat de notre tarif différentiel, Voici les chiffres de ces importations :
nmerce avec la Grande-Bretagne—Importatons pour la consommation--Marchandises seulement, imposables et admises en franchise.
On remarquera que sou cien ta de 1K 18€ % d'Angleterre ont diminué. Avec le nouveau tarif, elles ont commencé à angmenter et ont atteint le chiffre de $44.000,000, Bien qu'elles aient faibli quelque peu l'an dernier, elles sont encore consic lement au-dessus de tout ce que l’on pourrait citer des années de l'ancien régime,
Il se peut que les honorables députés de l'opposition attachent peu d'importance aux importations, alors jme permettrai de dire un mot des exportations. Je commencerai par un tabeau des exportations des produits canadiens :
l'empire de l'animportations
Exportation des produits canadiens en Angleterre.
l'on prend les produits canadiens agers, n0S exportations se chiffrent comme suit :
Expo”tation
en Anglet dien:
r des et étringors.
produits cana
On voit done que jusqu'à présent notre commerce avec l'Angleterre a augmenté dans des proportions considérables,
M. SPROULE : L'honorable-ministre peutil nous donner un tableau semblable, concerwant notre commerce avec les Etats-Unis ?
Le MINISTRE DES FINANCES :
Je crois
me vpeler que l'honorable député a posé la 1e question, da "frconstances, l'an dernier. J'aurais dû prévoir l'in-
cident et me procurer les chiffres,
M. SPROULE : Permettez-moi de dire que ÿ la première fois que je pose cette ques-
tion. Il est possible qu'elle ait été faite par feu M. Wallace qui représentait le comté de York-ouest.
Le MINI Et l'honorable député on digne successeur sous plusieurs rapports. Je n'ai
pas ces chiffres sous la main, mais nous savons que nos importations des E:. s-Unis ont at 6, coinme, d'ailleurs, le commerugmenté dans le monde entier.
Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez.
Le MINISTRE DES FINANCES: Nous n'y pouvons rien ; notre commerce augmente de tons côtés sous l'empire de ce tarif bienfaisant,
M. MACLEAN: L'honorable de Norfolk-nord (M. Charlton) nous a déjà fourni ce renseignement,
Le MINISTRE DES FINANCES :
pourquoi me le demander de nouveau.
n'avons pas de temps à perdre.
M. MACLEAN : I faut espérer que l'honorable ministre des Finances a profité de la lecon,
Le MINISTRE DES FINANC : L'honorable député de Norfolk-nord a fait ressortir ce fait avec beaucoup d'effet et je regrette qu'il n'ait pas produit une impression plus durable sur les honorables députés de la gauche. On a plus ou moins débattu la question de savoir jusqu'à quel point le tarif différentiel avait affecté nos importations d'Angle-
mais je me rappelle qu'à la dernière n du parlement anglais, un homme at distingué, sir Michael Hicks-Beach, le chancelier de l'échiquier, au cours d'un débat sur les droits sur le sucre, a eu occasion de dire, à notre loua que l'Angleterre, tout en appréciant à sa juste valeur la démarche du Canada, en mettait l'importance plutôt dans les bonnes relations qu'elle de nature à créer, que dans ses conséquences commerciales,
Alors Nous
Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez.
Le MINISTRE DES FINANCES : Les applaudissements qui viennent de se faire entendre me font supposer que mes honorables amis de la gauche sont aussi de cet avis.
Mais alors que fait-on de l'argument invoqué depuis quelque temps que l'augmenta-
tion des importations anglaises, depuis l'adoption du nouveau tarif, ruine certaines industries canadiennes ? On dirait que nos honorables adversaires souffrent le chaud et le froid sur cette question, Je n'ai pas pu me rendre compte « désirent l'augmenta-
tion ou la diminution de notre commerce, A certains moments, ils se plaignent de ce que notre commerce n'augmente pas sous } bite du tarif différentiel et on peut lire les journaux conservateurs des colon-
lar ;“es de chiffres pour démontrer que notre
commerce n'a fait aucun progrès, mais ie lendemain ils nous reprochent de ruiner les industries canadiennes,
Pour en revenir mon ami sir Michael
flatteurs pour ssion erronée
réelle du commerce, telle qu'indiquée par les chiffres que je viens de donner, est très considérable, En deuxième lieu, il y a un autre point de la question que sir Michael- Hicks Beach ne paraît pas avoir considéré, Si dans ce temps de concurrence ef rénée entre le ts-Unis et les autres nations industrielles du globe, nous avons pu, grâce À notre tarif de préférence, augmenter dans une certaine mesure, nos importations d'Angleterre, que se - arrivé si aucune pré.
érence n'avait été accordée à la mère patrie
Je suis convaincu que cette augmentation Maurait jamais exXéeuté, si le Canada t vit
Pas accordé une préférence aux produits anglais, Il n'y a pas à nier que sans le chan- #£ement apporté par le gouvernement actuel dans “le tarif, les importations anglaises
auraient continné à diminuer, comme elles l'ont fait de 1895 à 1897.
il s'est produit, l'an dernier, un incident qui mérité detre mentionné, dans un discours sur la situation budgétaire. Un article du tarif de 1897 dit :
17. Que chaque fois que le gouverneur en conscil aura raison de croire au'à l'égard de quelque article de commerce il existe une voali‘ion, assoclation ou pacte de quelque nature entre les fabricants ou les marchanls de t'artisle ou un nombre quelconque d'entre eux, pour aug menter indûmant le prix de cet article ou pour accroître indûment le quetque autre façon les avantages de ces fadricants où marchands aux dépens d2s consommateurs, le gouvirnour en conseil pourra commissionner où autoriser tout juge de la cour Suprême eu de ‘a cour d'Echiquier du Can1a ou de toute cour Suprême ou ou Haute cour dans tou'e provinre du Canada aux fins de procéder à une enquête sommaire et faire rapport au gouverneur en conseil sur l'existence la non existence de semblable coalition, association où entente ; ce juge ayant le pouvoir d'ob 2" ‘es témoins à comparaître et de les interroger sous serment, de requérir la production des livres et documents, ainsi que tous les autr»s pouvoirs névessaires qui pourront lui être conférés par le gouverneur en cofseil pour les fins ‘e cette enyquûte, et si ce juge t rapport qu'.l exists paruille coalition, ciation, pacte ou entente, ou s'il appa gouverneur en conseil que les avantages qui à Itent pour les consommateurs scat facilités r le droit imposé sur un article similaire à son importation, alors le gouverneur en conseil portera cet article eur la liste des articles admis À entrer en franchise, où réduira le droit dont il est frappé, de façon à donner au peuple l'avantage d'une concurrence raisonnable en pareils articles.
ou
Dans sa forme primitive la résolution disait que l'exécutif aurait à décider s'il existait une coalition. Mais plus tard le gouvernement jugea qu'il n'était pas opportun |
s'attribuer des des eus aussi au risque de ir recours à li magistrature pour nquête et borner le rôle du gouson intervention selon le sens
pouvoirs aussi importants, causer
étendus, I valait certains re
tas ls, av instituer 1 vernement
du rapport judiciaire, Plusieurs plaintes furent faites en vertu de cet article, mais après une étude attentive de la question, {1
fut constaté qu'il n°3 it pas lieu d'ag UF a quelques mois, cependant, L'Association de la Presse canadienne déposa une plainte et le gouvernement décida qu'il y avait lieu
d'appliquer la loi On ignait de ce que les fabricants à Pier à journal avaient formé une coalition pour augmenter
indûment le prix de cet article. La question fut contiée au juge Taschereau qui institua une longue enquête, entendit le parties intéressées et décida finalement que la plainte
était bien fondé
Le gouvernement décida MS, Dal Ù ar rêté du conseil, de réduire le droit si. le papier à journal de 25 à 1 pour 100, Pour
faire la distinction entre le papier À journal
et les autres papiers, il fut décrété que la réduction S'appliquerait à tout le pupier valant cents 1 livre au moins, Li eugit
non du prix av Car . Mais au lieu de pr
duetion, tel qu lué les autorités douanièye On a fait savoir au gouvernement que le but que l'on se proposait serait peutêtre atteint pour ce qui concerne les jour- UxX quotidiens dont les propriétaires “hètent le papier en grande quantité, ma que l'ar ministériel ne protégerait pas les jourr hebdomadaires ’Associrtion de la Pres doit nous fournir de nouvi cux renseignements et s'il est constaté que les
ux
termes du décret ne sont pas suffisants pour atteindre le but visé, ils seront modifié Je n'ai aucun doute que le résultat de cette
enquête sera utile aux éditeurs dans leur arrangements avec les fabricants de papiers du Canada. Outre ce résultat immédiat, la question est intéressante, en ce sens, qu'elle ppell ux autres fabricants que s'ils cherchent à profiter :adûment des avantages que leur donne le tarif, cet article de la loi remède aux “onsommateurs.
Une députation nombreuse et intluente reit l'Association du sucre de betteve d'Ontario, s'est aussi ad "au gouvernement pour obtenir une prime pour la
fabrication de ee produit, et nous avons au une requête semblable de file du Prince-Edouard. Certains intére S proposent, comme encouragement cette indus-
trie, une forte augmentation d le sucre, Je regrette d'avoir que le gouvernement cru devoir rejeter ces deux propositions. e sucre est un ar.
ticle de consommation gé e qui est dûj frappé d'un droit élex L'augmentation que l'on dem it re sur lee vonsommateurs et le gouvernement ne peut pas se permettre cela ns graves raisons. De plus, il n'est pas certain que l’aide que l'on demande donnerait un réel encouragement
droits sur annoncer
à l'industrie du sucre de betterave, y « quelques anr # Drimes pour encoules résultats
rappelle qu'il vernement 4
nt et tous ceux qui projet eurent ppointement
de cruels dé n nous fait un devoir d'être prudents.
tion du sucre de rio et ailleu
prétend que la ave dans Ont ranties aujourd'hui que di fois, et que les méthodes on et l'outillige
Je crois qu'il y entions, et que les conditions bles qu'avant et que cette
tons de le
perfectionnés
plus favor
si cette culture est appropriée Les droits de douanes sur le sucre 8 ÿ par 100 livres e sur le sucre de premi droit, bien qu'imposé dans un but de reve nu, accordera inc
jusqu'à $1.2 ou 1} cent par
re qualité :
protection
probablement les primes gouvernements
sur cet article
gouvernement prime de 4 cent par livre pendant deux ans, et de 4 cent, pendant tout ne de
ant pus dé née et l'on me dit que trois f actuellement
ibriques sont voie de construction dans
de la cons Daus les Terindustrie est »s pratiqu
construire l'aide dont je viens de parler, la protection incidente d üctuels sur le sucre importé, l'a en Europe, la prime of
les opérations, et on pa tion d'une qu
trième usine, Nord-Ouest,
Lethbridge.
tion des prime:
construction considère que cette industrie se trouve dans des conditions à
appropriée ne serait pas sage de don- . ce qui aurait peut-être pour encourager la construction d'un trop nombre d'asines dont être compromis, mieux se contenter d'une protection modérée et de n'avoir que trois où quatre usines
du Canad ner plus d
e succès pour
Nord-Ouest,
M. SPROULE :
en franchise des m
chines, expire bientôt.
mais nous avons l'intention
le prolonger
qui prétend
chines au ent que ces l
machines se fabri
uent au pays et qu'il re venir de Malg cela je considère que “isons données par le gouvernement l'an dernier existent encore Le principal argument était que da des entreprises de cette nature il est préférable de permettre aux intéressés de prendre des arrangements avec un seul fabricant qui construira tout l'outillage où bon lui semble: r ponsable €e son bon fonctionnement. Nous avons en conséquence décidé de n'apporter aueun changement dans les droits sur le sucre de betternve, mais de prolonger d'un un le dé pour Hnission en franchise des machines et de l'outillage des usines à sucre, Ce privilège durera jusqu'au 1er avril 1993.
Le gouvernement se Liopose de n'apporter aucun changement au tarif durant cette session, Je ne prétends pas que notre tarif soit parfait, mais je considère que dans son ensemble, il donné d'excellents résultats, Si on se rappelle les circonstanc dans lesqu s'est faite la revision du tarif, si on rappelle le problème compliqué que nous : Vious à résoudre, nous pouvons nous féliciter des résultats acquis, puisque notre rie valu au pays une ère de prospérité uns précédent, J'ai déjà eu occasion d'inister sur la stabilité du tarif, et je crois uue rien n'est plus propre à jeter la perturbation Cans les affaires que de fréquents changements dans le tarif. Nous avons donc refusé de nombreuses demardes et nous né touchons pas au tarif cette année, Mi ie ne veux pas dire qu'il en sera toujours ainsi. Les conditions changent avec le temps et nous devons tre prêts à adapter notre turif aux conlitions nouvelles.
Il peut aussi se produire À l'êtr. nger des événements qui nous obligent à modifier nos lois tiscales, Notre intention n'est pus de nous vouer à l'immobilité, mais nous considérons qu'it n'y a pas lieu de faire des changements à présent.
Nous avons plusieurs r ainsi Le recensement vient d'être fait et tous les résultats n'en sont pas encore connus : il nous reste encore à avoir les rapports concernant les opérations industrielles
Avant de nous lancer dans l'étude des
modifications à apporter au tarif, au point de vue des industries de ce Pays, il est préférable que nous ayons tout le temps néces- Stire pour prendre connaissance des statistiques industrielles qui devront nous être fournies par le dernier recensement.
JULE : Qu'avez-vous à dire du “hé promis aux jardiniers de York-ouest, pour leurs produits, et sur lequel ils ne c sent de compter ?
Le MINISTRE DES FINANCES : S'il existe des gens qui ori recu des promesses, dixhuit années de régim» conservateur doivent les avoir habitués à v» genre de vie, et il ur sera facile de continuer, Une autre raison qui nous porte à ne pas faire de chan-
isons pour agir
gements au tarif, c'est que nous avons anctuellement des négociations pendantes, d'un caractère plus cu moins prononcé, avec des pays étrangers, 18 pouvoir atlirmer la chose d'une manière positive, je crois pouvoir dire, cependant, nous
On
itions
aussi commet.
beaucoup park nos rel ciales avec l'Allemagne, sous l'impression que les auto-ités de ce dernier pays ne se sont pas parfaitement rendu compte de la position qu'occupe le Canada À ce point de vu Sur cette question du tarif allemand, notre p ion est certainement li meilleure. Ï 1 n'est pas une raison suttisante is empêcher de prendre
pou
en considérati les raisons invoquées par ce pays. Je reconnais qu'il existe un semblant d'excuse pour cette attitude pr par
l'Allemagne Comme je 1
À notre égard
ï déjà fait remarque un tarif général, qui vs de l'univers, et un tarif conventionnel, dont les dispositions ne s'appliquent qu'aux pays avec qui elle conclut des traités partienli fien des mer
l'Alle-
bres de cette Chambre en suis sûr brouveront cette politique. Il exist traité entre l'Allemagne et le Canads u plutôt, le Canada était partie à un traité conclu av d'Allemagne, en vertu duquel
ce dernier
ge:
pays accordait à nos produits sur ses n
nada, pour de bonnes et CA crût devoir mettre fin à ce trait ‘es partis politiques, comme tous ans de ce pays, furent unanimes itre que ce traité n'était pas des plus bles aux intérêts canudiens, où aux intérêts de
l'empire, et qu'il était nécessaire de le fair: disparaître. Les autres coloni ont adopté la même manière de voir sur cette question. Mais il est incontestablement admis que c'est principalement la décision prise par le C: qui a amené la dénoncistion des belge et allemand. Du moment que ce traité a cessé d'exister entre le Canada et l'Allemagne, du moment que nous lui avons retranché les privilèges dont elle jouise: Fr nos marchés, l'Allemagne nous à immédiatement biffé de la liste des pays devant l icier de son tarif conventionnel, et dès lors nos produits se sont trouvés frappés des droits imposés par son tarif élevé. Il est inutile de vouloir nier qu'à un certain point de vue, cette décision de l'A lemagne ait un semblani d'excuse.
Cependant, une étude plus attentiv question, doit forcément nous amener à la conclusion que la conduite de l'Allemagne, tout en ayant un semblant d'excuse, était sur une 1886 interprétation des sentiments qui avaient dicté la politique canadienne à ce sujet. Il est vrai que nous avons privé l'Allemagne de certains droits privilé. giés dont elle bénéficiait. Mais il est bon de fat F qu privilèges ainsi per dus n'appartenaient à aucune nation étrangère en particulier, mails étalent l'apanage
exclusif de l'ensemble des pays composant l'empire britannique L'Allemagne a bien le droit de demander que ses produits recolvent sur nos marchés le même traitement que les produits de n'importe auel autre Pays étranger, mais elle ne peut s'attendre ce que produits solent plac sur le me nled, au Canada, que les produits de n patrie ou Ges colonies-sœæurs
Les hommes d'état allemands semblent être restés sous l'impression que lt conduite du î
Canac tait en quelque sorte une mesure de représailles À l'adresce de ler pays, Mais ils sont dans l'erreur, sommes bien prêts à accorder aux produits allemands les mêmes avantages sur nos marchés que ceux donnés aux produits de n'importe quel 1tre nation étrangère, Voilà, il nous semble, tout ce que l'Allemagne peut onnalilement demander, Nous sommes portés à croire que la décision prise par l'Allemagne est le résultat d'une fausse interprétation de la politique canadienne, c'est pour cette ralson que nous voulons faire preuve de toute la patience requise, afin d'exposer cette question bien clairement devant le gouvernement allemand. Nors avons l'espoir que cet exposé des faits de la cause finira par la faire saisir sous son itable jour
Notre commerce avec l'Allemagne est pas très important pour le momert, et bien que la balance du commerce soit contre not
la valeur de nos exportations dans ce pays a toujours diminuant, chons
en augmentant plutôt qu'en éanmoins, puisque nous cherdévelopper nos relations commerdans toutes les directions, il ne serait ge de notre part de négliger les avanque nous pourrions d'arrangements plus favorables avec l'Allemagne, A part cela, cette décision de l'Allemagne renferme un principe important, et pour cette raison, de même que pour les avantages qui peuvent en découler pour notre commerce, nous sommes tenus de e tous les efforts possibles pour amener un règlement satisfaisant de cette difficulté, a préconisé, dans certains les, comm seul moyen d'en arriver à une entente.
Nous croyons pouvoir obtenir de meilleurs ultats par un exposé patient des faits Une autre raison importante qui nous einpêche d'apporter tout changement immédiat
on les mesures de repr
quartiers, étant le
au tarif, é'est l'état actuel de nos relations commerciales avec li mère patrie et nos colonies-sœur Nous sommes à la veille
de prendre part à deux importantes conférences qui auront lieu à Londres, Uue de ces conférences est convoquée à la demande du gouvernement canadien, dans le but Sp
cial d'étudier les prendre pour développer le commerce entre le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. L'autre, qui est d'r: “ctère beaucoup plus étendu, est e " les autorités im- Le du couronne-
Loüdres des hommes
at de toutes es partie gouvernement anglais
de l'empire, et veut profiter de
le
cette circonstance pour discuter avec eux différentes questions se r Ant au com merce et aux int éraux de l'empire,
On
doit s'attendre à ne une part active à l'étude de ces ques- , et une fois ces conférences termi * nous posséderons une connaissainee dispositions des autres rties de l'em nous être d'une grande utili té dans l'étude des changements pporter f. Je ne me fais pas d'illusion sur les difficultés qu'il faudra vaiacre, pour éta blir, dans les limites de l'empire, des rel
que le C
tions commerciales de nature à fav les intérêts du Canada. utefois, il est de notre devoir de proli le l'oceasion qui ous est offerte de di r ces questions avec hommes d'état des autres parties de l'empire, et faire tous le efforts possi
bles pour conclure les arrangements qui devront être les plus avantageux au Canada et à l'empire britannique tout entier.
Ce sort à les raisons pour lesquelles nous avons laissé de côté, du moins pour le moment, la question de revision du tarif.
Quand le moment de la revision sera arrivé, le public canadien peut compter que le gouvernement se mettra À l'œuvre avec cet
esprit de mod tion et de pradenée dont a fait preuve jusqu'à présent quand il s'est agi de s“emanier le tarir, évitant les
mesures extrêmes, qui trouvent toujours des adeptes, et prenant en considération ce qui est le plus favorable, non pas à certaines Îindustries où à certaines parties du puys en particul mais n'ayant en vue que l'intérêt général du peuple canadien.
Le budget, M. l'Orateur, a assez intimes avre les Saints,
de< relations
Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez,
Le MINISTRE D FINANCES : C'est le Jour de ln Saint-Georges, il cinq ans passés, que J'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre les résolutions du tarif qui contenait ce principe du tarif différentiel en faveur de l'Angleterre, qui a causé tant de satisfaction à tous ceux qui honorent Saint-Georges et la joyeuse Anglete! Cette nnnée, le budget est soumis à la considération de la Chambre le jour de la fête des Irlandais, C'est aujourd'hui la Saint-Patrl et au sommet de la tour de notre parlement, | drapeau anglais flotte en leur honneur,
Quelques VOIX :
Le MINISTRE DES FINANCES : I y a anelque chose de suggestif dans cette coïucidence. Elle semble nous rappeler qu'à part ies progrès matériels du pays, dont l'énoncé és si consolant, Ïl y a autre chose dont nous avons raison d'être fiers, je veux parler ües relations amicales qui existent entre les citoyens de ce pays, sans distinction d'origines, de classes, où de croyances, Notre vaste confédération renferme une population composée de différentes races et
Ecoutez, écoutez.
de différentes nationalités. Il y a jel des Anglais, des Français, des Ecossais, des Irland des Gallois, des Allemands ; tous ‘onservent religleusement le culte de leurs pt d'origine et savent honorer les traditions de leurs ancêtres en temps opportun, comme on honore aujourd'hui la mémoire de l'Irlande, mais ils savent aussi
réunir tous leurs efforts pour le développement de ce pays et pour le maintien d'institutions sous l'empire desquelles ils jouissent des bienfaits inestimables de la liberté civile et religieuse,
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_79077. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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